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35/105. Assistance pour la reconstruction, le releve­
ment et le developpement de la Guinee equa­
toriale224 

L' Assemhlee genera le, 

Rappe/ant sa resolution 34/123 du 14 decembre 
1979, par laquelle elle a lance un appel a tous Jes 
Etats Membres, aux institutions specialisees et aux 
autres organismes des Nations Unies, ainsi qu'aux 
institutions economiques et financieres interna­
tionales, pour qu'ils contribuent genereusement, par 
des voies bilaterales OU multilaterales, a la satis­
faction des besoins de la Guinee equatoriale en ma­
tiere de reconstruction, de relevement et de develop­
pement, 

Rappe/ant egalement la preoccupation profonde 
qu'elle a exprimee dans ladite resolution devant les 
vastes degats materiels et les graves dommages subis 
par !'infrastructure economique et sociale de la Gui­
nee equatoriale au cours des onze annees precedentes, 

Rappe/ant le probleme urgent que representent la 
reinsertion dans la vie sociale et economique de la 
Guinee equatoriale du grand nombre de refugies et de 
personnes deplacees revenant dans le pays et leur 
reinstallation, 

Rappe/ant en outre la demande qu'elle a adressee 
au Secretaire general pour qu'il mette sur pied un 
programme international d'assistance financiere, 
technique et materielle en faveur de la Guinee equato­
riale en vue de repondre aux besoins a long terme et a 
court terme du pays en matiere de reconstruction, de 
relevement et de developpement, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general du 
19 septembre 1980229 , contenant en annexe le rapport 
de la mission interorganisations qu'il avait envoyee en 
Guinee equatoriale pour y tenir des consultations 
avec le Gouvernement au sujet de !'assistance sup­
plementaire necessaire aux fins de la reconstruction, 
du relevement et du developpement du pays, 

Notant avec satisfaction que le nouveau Gouver­
nement a reussi a mettre en ceuvre une serie de mesu­
res destinees a relancer l'economie et a revitaliser les 
services sociaux et publics, 

Notant egalement avec satisfaction les efforts de­
ployes pour assurer le bien-etre de tous Jes citoyens 
du pays, 

Reconnaissant qu'il est necessaire que des mesures 
speciales d'assistance soient prises en faveur de la 
Guinee equatoriale pour qu'elle puisse reconstruire 
son economie et retablir le fonctionnement normal de 
ses services sociaux et publics, 

Notant que le Conseil economique et social, par sa 
decision 1980/161 du 24 juillet 1980, a prie le Comite 
de la planification du developpement d'accelerer 
l'examen de la situation economique de certains pays 
en developpement, notamment de la Guinee equato­
riale, en vue de leur inscription sur la liste des pays 
les moins avances, et d'adresser au Conseil, lors de sa 
premiere session ordinaire de 1981, des recommanda­
tions concernant ces pays, 

229 A/35/447 et Add. I. 

I. Souscrit pleinement a !'evaluation et aux re­
commandations de la mission en Guinee equatoriale. 
qui figurent dans !'annexe au rapport du Secretaire 
general; 

2. Er:prime sa .rnti4action au Secretaire general 
pour Jes mesures qu'il a prises afin de mobiliser une 
assistance humanitaire et economique en faveur de la 
Guinee equatoriale; 

3. Appelle /'attention de la communaute interna­
tionale sur la situation sociale et economique critique 
que connait la Guinee equatoriale, ainsi que sur la 
liste des projets urgents, a court terme et a long 
terme, que le Gouvernement de la Guinee equatoriale 
doit executer pour realiser son programme de releve­
ment et de reconstruction; 

4. Lance un appcl a tous les Etats Membres, aux 
institutions specialisees et aux autres organismes des 
Nations Unies ainsi qu'aux institutions economiques 
et financieres internationales pour qu'ils contribuent 
genereusement, par des voies bilaterales OU multilate­
rales, a la satisfaction des besoins de la Guinee 
equatoriale en matiere de reconstruction. de releve­
ment et de developpement; 

5. Note avec .rnti.,jl1ction !'assistance que des 
Etats Membres et des organismes des Nations Unies, 
ainsi que des organismes benevoles et des organi­
sations non gouvernementales, ont deja fournie ou se 
sont engages a fournir a la Guinee equatoriale; 

6. Lance un appel a tous les Etats Membres pour 
qu'ils apportent toute !'assistance technique possible 
a la Guinee equatoriale, afin de lui permettre d'exe­
cuter son programme de relevement et de recons­
truction, et pour qu'ils aident aussi le Gouvernement 
a mettre sur pied des programmes d'enseignement et 
de formation a !'intention des ressortissants du pays, 
programmes indispensables pour remedier a la grave 
penurie de main-d'ceuvre formee et qualifiee; 

7. Er:prime /'espoir qu'aux fins de !'execution des 
programmes sociaux et economiques Jes organisa­
tions et organismes competents des Nations Unies 
apporteront, dans toute la mesure possible, les fonds 
et l'assistance technique necessaires; 

8. Prie !'Organisation internationale du Travail de 
faire tout en son pouvoir pour aider le Gouvernement 
de la Guinee equatoriale a executer ses programmes 
de formation de la main-d'ceuvre et a elaborer un 
code du travail et une politique de l'emploi; 

9. Prie !'Organisation mondiale de la sante, le 
Fonds des Nations Unies pour l'enfance, le Pro­
gramme alimentaire mondial, le Programme des Na­
tions Unies pour le developpement et le Fonds des 
Nations Unies pour Jes activites en matiere de popu­
lation de preter toute !'assistance possible au 
Gouvernement de la Guinee equatoriale pour lui per­
mettre de faire face a la grave situation sanitaire que 
connait la population et, selon qu'il conviendra, 
d'accorder une assistance alimentaire aux ecoles et 
hopitaux; 

10. Prie Jes Etats Membres et les programmes et 
organismes des Nations Unies de faire beneficier la 
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Guinee equatoriale de mesures speciales, en attendant 
que le· Comite de la planification du developpement 
examine la situation du pays; 

11. Prie Jes programmes et organismes compe­
tents des Nations Unies - en particulier le Pro­
gramme des Nations Unies pour le developpement, 
!'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation 
et !'agriculture, le Fonds international de deve­
loppement agricole, le Programme alimentaire mon­
dial, !'Organisation mondiale de la sante et le Fonds 
des Nations Unies pour l'enfance - de maintenir et 
d'accroitre leurs programmes presents et futurs 
d'assistance a la Guinee equatoriale et de co,operer 
etroitement avec le Secretaire general pour organiser 
un programme international efficace d'assistance et 
de faire rapport periodiquement au Secretaire general 
sur Jes mesures qu'ils ont prises et Jes ressources 
qu'ils ont rendues disponibles pour aider ce pays; 

12. lm·ite le Programme des Nations Unies pour 
le developpement, le Foods des Nations Unies pour 
l'enfance, le Programme alimentaire mondial, 
!'Organisation mondiale de la sante, !'Organisation 
des Nations Unies pour le developpement industriel, 
!'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation 
et !'agriculture, la Banque mondiale et le Foods 
international de developpement agricole a attirer 
!'attention de leurs organes directeurs, aux fins 
d'examen, sur les besoins particuliers de la Guinee 
equatoriale et a rendre compte des decisions prises 
par ces organes au Secretaire general avant le 15 aout 
198 I; 

13. Prie le Secretaire general : 

ll) De poursuivre ses efforts en vue de mobiliser Jes 
ressources necessaires a un programme efficace 
d'assistance financiere, technique et materielle a la 
Guinee equatoriale; 

h) De veiller a ce que des dispositions financi.:res 
et budgetaires appropriees soient prises pour poursui­
vre la mise sur pied du programme international 
d'assistance a la Guinee equatoriale et la mobilisation 
de !'assistance; 

c) De garder la situation en Guinee equatoriale 
constamment a l'etude, de rester etroitement en 
contact avec les Etats Membres, Jes organisations 
regionales et autres organisations intergouver­
nementales, Jes institutions specialisees et les institu­
tions financieres internationales interessees et de ren­
dre compte au Conseil economique et social, lors de 
sa seconde session ordinaire de 1981, de I' etat 
d'avancement du programme special d'assistance 
economique a la Guinee equatoriale; 

d) De faire proceder a une etude de la situation 
economique de la Guinee equatoriale et des progres 
realises en ce qui concerne !'organisation et !'execu­
tion du programme special d'assistance economique 
en faveur de ce pays en temps utile pour que la ques­
tion puisse etre examiriee par I' Assemblee generale a 
sa trente-sixieme session. 

84<' Sf!(l/1('(' pleniere 
5 decemhre 1980 

35/106. Examen de la situation economique de Dji­
bouti, de la Guinee-Bissau, de la Guinee 
equatoriale, de Sao Tome-et-Principe, des 
Seychelles, des Tonga et de pays en develop­
pement ayant recemment accede a l'indepen­
dance, en vue de leur inscription sur la Iiste 
des pays les moins avances224 

L'Assemhlee genernle, 

Rappe/ant la decision 1980/161 du Conseil econo­
mique et social, en date du 24 juillet 1980, dans la­
quelle le Conseil a decide de prier le Comite de la 
planification du developpement d'accelerer l'examen 
de la situation economique de Djibouti, de la Guinee 
equatoriale, de la Guinee-Bissau, de Sao Tome-et­
Principe, des Seychelles, des Tonga et de pays en 
developpement ayant recemment accede a I'indepen­
dance, en vue de leur inscription sur la lisle des pays 
en developpement Jes moins avances, et d'adresser au 
Conseil, a sa premiere session ordinaire de 1981, des 
recommandations concernant ces pays, 

1. Decide d'autoriser le Conseil economique et 
social a examiner, lors de sa premiere session ordi­
naire de 1981, les recommandations du Comite de la 
planification du developpement concernant Jes pays 
susmentionnes et a ajouter a la Iiste des pays en 
developpement Jes moins avances, en fonction de ces 
recommandations, ceux des pays susmentionnes aux­
quels s'appliqueraient Jes criteres existants, suivant 
Jes donnees Jes plus recentes relatives auxdits pays; 

2. Decide que cette operation devrait s'entendre 
sans prejudice de tout examen global de la liste des 
pays en developpement les moins avances qui pour­
rait etre autorise a une date ulterieure par l'Assem­
blee generale conformement aux procedures etablies. 

84e seance pleniere 
5 decemhre /980 

35/107. Bureau du Coordonnateur des Nations Unies 
pour les secours en cas de catastrophe 

L'Assemhlec generale, 

Rappe/ant sa resolution 2816 (XXVI) du 14 de­
cembre 1971, par laquelle elle a cree le Bureau du 
Coordonnateur des Nations Unies pour Jes secours en 
cas de catastrophe, et sa resolution 3243 (XXIX) du 
29 novembre 1974, relative au renforcement de ce 
Bureau, 

Rappe/ant egalement le paragraphe 14 de la sec­
tion II de sa resolution 3362 (S-Vll) du 16 septembre 
1975 et sa resolution 33/22 du 29 novembre 1978, 

Reaffirmaht qu'il est necessaire d'assurer une as­
sise financiere solide et durable au Bureau du 
Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en 
cas de catastrophe, comme l'a reconnu I' Assemblee 
generale dans sa resolution 3 I/ 173 du 21 decembre 
1976, 

Considerant qu'il est essentiel, pour !'execution du 
mandat du Coordonnateur des Nations Unies pour les 
secours en cas de catastrophe, que Jes informations 
concernant les reponses des donateurs soient re<;ues 
et communiquees en temps utile, 


